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La BRVM ouvre sa 
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Veolia lance une 
OPA sur Suez 
sans son accord

Finance inclusive au Togo

Transformation agricole

Le champion français 
de l’eau et des déchets 
met près de 8 milliards 
d’euros sur la table afin 
d’acquérir Suez, ...

Pérenniser les 
acquis au FNFI
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Victoire Tomégah-Dogbé 
célèbre la femme entreprenante 

Le rival chinois de 
TikTok flambe pour 
son entrée en Bourse

Hong Kong

Le spécialiste chinois 
des vidéos en ligne 
Kuaishou, rival de 
l’application TikTok, 
flambe vendredi pour 
son entrée en Bourse 
de Hong ...

6500 tonnes 
de semences 
certifiées 

Campagne agricole

Au titre de la nouvelle 
campagne agricole, Les 
producteurs bénéficie-
ront de 6500 tonnes de 
semences, mises à dispo-
sition ...

Une édition au 
Cameroun 
bénéfique

CHAN 2020

Le Maroc a remporté le 
sixième Championnat 
d’Afrique des nations 
(CHAN 2020), ce 7 fé-
vrier 2021 à ...
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viaires a organisé une 
réunion de restitution et 
de ...

 ● (Page 04)

 ● (Page 02)

 ● (Pge (11)

Conférence des ministres de la CEA
Des échanges sur 
l'industrialisation à 
l’ère du numérique
Les préparatifs de la cin-
quante-troisième session 
de la Conférence des 
ministres africains des 
finances, ...  ● (Page  06)

du Togo

Site web: www.leconomistedutogo.com 

Le
 Jo

ur
na

l d
es

 dé
cid

eu
rs

NP

Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank



2L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0232 du Mardi 09 Février 2021

du Togo ● Eco-Nation
Logistiques pour le Commerce

La composante 4 du Projet d’Appui à la Compétitivité validée 
La Direction des Transports Routiers et Ferroviaires a organisé une réunion de resti-
tution et de validation du rapport d’étape de la composante 4 du Projet d’Appui à 
la Compétitivité des Services Logistiques pour le Commerce ce mercredi 3 février 
2021 à l’hôtel ONOMO à Lomé. 

 ● Bernard AFAWOUBO

Les acteurs du sec-
teur des transports 
routiers ont pris 

connaissance des activités 
menées dans le cadre du pro-
cessus de formalisation du 
sous-secteur des transports 
routiers, faire des sugges-
tions et valider le rapport 
d’étape au cours d’une ren-
contre tenue ce 03 février 
à Lomé. Le gouvernement 
togolais, dans le cadre de la 
mise en œuvre du projet dé-
nommé : « Projet d’Appui à 
la Compétitivité des services 
Logistiques pour le com-
merce a fait appel à l’exper-
tise de l’Union Internatio-
nale des Transports Routiers 
afin de pouvoir l’aider à la 
formalisation et à la profes-
sionnalisation des acteurs du 
secteur des transports rou-
tiers. Cette assistance tech-
nique est structurée en cinq 
phases notamment la phase 
de diagnostic du sous-sec-
teur des transports routiers, 
la phase de définition de la 

vision des acteurs publics et 
privés, la phase d’élabora-
tion de nouveaux textes, la 
phase de formalisation des 
acteurs et la phase de profes-
sionnalisation. Cette réunion 
de restitution et de validation 
du rapport d’étape par les ac-
teurs fait suite à la réalisation 
des trois premières phases 
avec la mise sur pied de la 
Faitière Patronale Togolaise 
des Transporteurs Routiers et 
l’élaboration d’un nouveau 
projet de loi pour le secteur 
en attendant son adoption 
à l’Assemblée nationale. « 
Nous avons travaillé avec les 
autorités et avec l’industrie 
de transport afin de faire des 
propositions de réformes qui 
sont basées sur des pratiques 
internationales et pratiques 
de l’industrie afin d’arriver 
à mettre en place graduel-
lement une formalisation et 
une professionnalisation de 
l’industrie du transport rou-
tier au Togo. Une industrie 
professionnelle est une in-
dustrie qui fonctionne mieux, 

qui arrive à dégager de meil-
leures marges et qui aussi doit 
être plus efficace et donc plus 
sure », a indiqué M. Patrick 
Philippe, directeur à l’Union 
Internationale des Transports 
Routiers en charge du stan-
dard et de la certification. 
« Maintenant la quatrième 
phase dont nous venons de 
valider le rapport d’étape 
était consacrée à la formali-
sation des acteurs, au renfor-
cement des capacités des ac-
teurs publics et privés. Cela 
a abouti au regroupement 
des transporteurs en faitière, 
ce qui est une première dans 
notre pays. Et nous espérons 
bâtir avec cette faitière là  un 
lendemain meilleur pour le 
sous-secteur des transports 
routiers» a martelé M. Tad-
judini Dermane, Directeur 
des Transports Routiers et 
Ferroviaires.  Pour rappel, 
cette composante 4 qui est 
consacrée à la formalisation, 
consiste à accompagner les 
acteurs pour leur formalisa-
tion.

Aux décideurs ...

Pour garantir un environnement propice aux investisse-
ments, toutes les dispositions seront prises pour per-
mettre au secteur privé de tirer profit de la Zlecaf (zone 

de libre-échange continentale africaine).
Pour le ministre en charge du commerce au Togo, Kodjo Adé-
dzé « le gouvernement mettra tout en œuvre pour préserver les 
acquis afin de garantir un environnement propice aux investis-
sements », a-t-il indiqué devant les représentants du secteur 
privé, jeudi 04 février 2021.
Nul n’ignore que la zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECA) est effective depuis le 1er janvier 2021. Ce projet vise 
à intégrer à terme l’ensemble des 55 Etats membres de l’Union 
africaine. 
L’UA estime que la ZLECA permettra d’augmenter de près de 
60% d’ici à 2022 le commerce intra-africain et de donner un 
coup de fouet à l’ensemble de ses économies. 
Toutefois, ses détracteurs évoquent le manque de complémen-
tarité des économies et craignent que des importations bon 
marché ne portent préjudice aux petits producteurs agricoles et 
industriels. La Zlec doit favoriser le commerce au sein du conti-
nent, attirer des investisseurs et permettre aux pays africains de 
s’émanciper de l’exploitation des matières premières. 
Actuellement, seulement 16% du commerce des pays africains 
s’effectue avec d’autres pays du continent, et ce principalement 
au sein des groupes économiques régionaux tels que la SADC 
(Communauté de développement d’Afrique australe), la Ce-
deao (Communauté économique d’Afrique de l’Ouest) ou l’EAC 
(Communauté d’Afrique de l’Est). Le commerce intra-européen 
s’élève à quelque 65%. 
La réussite de la ZLECA dépend donc beaucoup de l’élimination 
d’obstacles dits non tarifaires, auxquels elle entend s’atteler, tels 
la corruption, la piètre qualité des infrastructures ou le temps 
d’attente aux frontières.
Le but de la ZLECA est dans un premier temps de supprimer les 
droits de douane pour 90% des marchandises. Laissés à la dis-
crétion de chaque pays, 7% seront libéralisés sur une période 
plus longue, tandis que les trois restants ne le seront pas.

Eliminer les obstacles non tarifaires

KPATIDE Komlan
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Finance inclusive au Togo

Pérenniser les acquis au FNFI 
Sept ans après la mise en œuvre du Fonds national de la finance inclusive (FNFI), véritable instrument de développement et d’inclusion socioéconomique au Togo, les pers-
pectives sont encourageantes, au regard des résultats enregistrés sur le terrain.

 ● Joël YANCLO

Cap désormais sur la 
pérennisation des 
acquis au Fonds na-

tional de la finance inclusive 
(FNFI). Le Chef de l’Etat 
togolais, Faure Gnassingbé 
n’entend pas s’arrêter en si 
bon chemin. Ainsi, le gou-
vernement met le cap sur la 
pérennisation du FNFI avec 
une nouvelle stratégie natio-
nale d’inclusion financière 
(2021-2025) en vue du ren-
forcement du cadre d’inter-
vention de l’Etat, de l’amé-
lioration de la couverture 
géographique de services 
et la mise à disposition des 
services financiers digitaux 
via la création d’une banque 
digitale. 
Pour rappel, en janvier 2014, 
le Président de la Répu-

blique, SEM Faure Esso-
zimna Gnassingbé a inscrit le 
Togo au rang des pays d’in-
clusion sociale et financière, 
avec la mise en place effec-
tive du Fonds national de la 
finance inclusive (FNFI). 
A ce jour, 14 produits sont 
mis en œuvre par le Fonds, 
dont trois nouvelles offres 

lancées en 2020. Il s’agit 
de N’Kodédé (progrès en 
langue locale) dont l’objectif 
est d’offrir aux bénéficiaires 
ayant franchi tout le cycle 
de financement des AGR, 
des crédits à la hauteur de 
leurs nouvelles activités ; 
du Kit de financement, for-
mation et entrepreneuriat 

pour les jeunes apprentis en 
formation ou en fin de for-
mation (KIFFE) et du Crédit 
de relance des MTPME. À 
la date du 28 janvier 2021, 
1.766.277 crédits ont été 
octroyés pour un volume de 
crédits de 98,25 milliards 
FCFA. En termes de rem-
boursement, le Fonds affiche 
un bilan satisfaisant avec un 
taux moyen de 92,46% dans 
les délais. Le Fonds a ainsi 
contribué à la réduction des 
inégalités sociales et au ren-
forcement de la résilience 
des ménages en permettant 
aux populations vulnérables 
d’avoir accès à des moyens 
financiers pour exercer des 
activités génératrices de 
revenus. Ces résultats font 
du Togo l’un des meilleurs 
pays de la sous-région en 

matière d’inclusion finan-
cière selon le rapport 2019 
de la Banque centrale des 
États de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) consacré à la si-
tuation de l’inclusion finan-
cière dans les pays membres 
de l’Union Économique et 
Monétaire Ouest-Africaine 

(UEMOA). En 2019, le Togo 
a réalisé un taux de 25,1% 
pour le secteur bancaire clas-
sique et 78,5% pour le sec-
teur des SFD. Alors qu’en 
2018, la progression en 
matière d’accès aux services 
financiers était à 11,7%.

Décennie 2021 – 2031 

L’UA adopte une proposition du Togo 
La Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine (UA) a adopté dimanche, la proposition 
du Togo en décrétant la période 2021-2031, “La décennie des racines africaines et des diasporas”.

 ● Nicole ESSO

L’initiative, présentée 
il y a un an à Addis 
Abeba, a été actée 

au deuxième jour du 34ème 
sommet de l’organisation. 
Les travaux, dirigés par le 
nouveau président en exer-
cice Félix Tshisekedi, ont 
été suivis côté togolais par 
le Premier ministre Victoire 
Dogbé, représentant le Chef 
de l’Etat.  Inspirée du modèle 
déjà mis en œuvre avec les 
Togolais de l’extérieur, la 
décennie des racines afri-
caines vise à faire des dias-
poras africaines des acteurs 
de premier plan du dévelop-
pement du continent. Ceci, 
via une meilleure implication 
des Africains de l’Extérieur, 
le renforcement des liens 

entre les afro-descendants, 
les communautés de racine 
africaine et leur terre-mère. 
Une plateforme panafricaine 
de préparation et de promo-
tion des projets, initiatives 
et évènements portant sur 
les racines et les diasporas 
africaines sera bientôt lancée 
dans ce sens. Le Togo, fer 
de lance du projet, devrait 

également accueillir le 1er 
forum économique des Dias-
poras africaines. Il est à noter 
que la session a également 
été marquée par l’adoption 
de décisions en lien avec le 
thème de l’année, de  réso-
lutions, recommandations 
et stratégies, et le renou-
vellement des responsables 
de portefeuilles de l’Union. 

L’initiative, présentée il y a 
un an à Addis Abeba, a été 
actée au deuxième jour du 
34ème sommet de l’organi-
sation. Il s’agit de réunir les 
conditions d’une meilleure 
implication des Africains 
de l’Extérieur dans le déve-
loppement du continent, de 
renforcer les liens entre les 
afro-descendants, les com-
munautés de racine africaine 
et leur terre-mère. Une pla-
teforme panafricaine de pré-
paration et de promotion de 
projets, initiatives et évène-
ments portant sur les racines 
et les diasporas africaines 
sera bientôt lancée dans ce 
sens. Le Togo, fer de lance 
du projet, devrait également 
accueillir le 1er forum éco-
nomique des Diasporas afri-
caines.

Groupe Vivendi Africa

Armand Sato, nouveau patron au Togo  
Le Groupe Vivendi Africa (GVA) au Togo a un nou-
veau patron. Il s’agit d'Armand Sato, anciennement 
chez Canal+ Océan Indien, où il occupait notamment 
le poste de directeur technique.

Cet ingénieur de for-
mation, qui vient 
en remplacement 

d’Alexandre Cohen (para-
chuté à Canal+ International, 
au siège du Groupe à Paris), 
va reprendre les rênes de la 
boite active dans la fourni-
ture de contenus télévisuels, 
et qui depuis trois ans au 
Togo, s’impose dans le sec-
teur de la fourniture d’accès 
internet (et le déploiement 
de la fibre), avec sa formule 

Canalbox. Le nouveau mana-
ger prend ainsi la tête d’une 
compagnie, dont le segment 
"Canalbox" est toujours en 
plein essor, à la conquête du 
nouveau marché de la fourni-
ture de réseau internet. Aussi, 
le groupe continue globale-
ment d’étendre sa présence 
au Togo, notamment dans la 
fourniture de contenus télé-
visuels, avec le développe-
ment de ses salles de cinéma.

Avec Togo First
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Transformation agricole

Victoire Tomégah-Dogbé célèbre la femme entreprenante 
La Cheffe du gouvernement togolais Victoire Tomégah-Dogbé a rencontré les 
femmes des unités de coopératives des femmes transformatrices de graines de 
néré en moutarde venues des cinq préfectures de la région centrale à Sokodé. 

 ● Bernard AFAWOUBO

Dans une ambiance 
conviviale, la ren-
contre entre la 

Cheffe du gouvernement 
togolais, Victoire Tomégah-
Dogbé et les femmes des 
unités de coopératives des 
femmes transformatrices de 
graines de néré en moutarde 
venues des cinq préfectures 
de la région centrale a permis 
d’échanger sur leur secteur 
d’activités qui est essentiel-
lement la transformation 
agricole. « Je viens célébrer 
la femme que vous êtes avec 
vous mes chères sœurs et 
vous dire bravo pour tout ce 
que vous faites, bravo parce 
que vous êtes entreprenantes. 
Vous n'avez pas demandé 
donnez-nous de l'argent, 
votre première demande c'est, 

nous voulons un lieu où nous 
pouvons nous retrouver pour 
mieux nous connaître, mieux 
apprendre, nous éduquer. Je 
crois que c'est une très belle 
requête et on ne peut qu'ac-
céder à une telle requête. 
Ça fait partie de la vision 
du Chef de l'État de mettre 
en place des infrastructures 
pour permettre l'épanouisse-
ment de la femme. La deu-
xième chose qui m'a impres-
sionnée, vous avez dit, nous 
sommes des femmes entre-
prenantes. Et tout ce que 
vous avez demandé, c'est 
aidez-nous à faire fructifier 
nos activités, vous deman-
dez apprenez-nous comment 
pêcher le poisson, vous ne 
demandez pas le poisson et 
ça encore c'est extraordinaire 
», a déclaré Mme le Premier 

Ministre. Cette rencontre 
a été une occasion pour la 
Cheffe du gouvernement de 
transmettre à ces femmes 
entreprenantes de la ré-
gion centrale, le message 
du Président de la Répu-
blique Faure Essozimna 
Gnassingbé. Un message 
essentiellement basé sur la 
paix, la stabilité, la solida-
rité, l'inclusion sociale pour 
un développement écono-
mique du Togo. Soulignons 
qu’après cette rencontre de 
sokodé, Mme le Premier 
Ministre a mis le cap sur 
Bafilo dans la région de la 
Kara. Là, elle a échangé 
avec les jeunes de la pré-
fecture d'Assoli sur les dif-
férents mécanismes d'ac-
compagnement pour leur 
insertion professionnelle.

Campagne agricole

6500 tonnes de semences certifiées 
Au titre de la nouvelle campagne agricole, Les producteurs bénéficieront de 6500 
tonnes de semences, mises à disposition par le gouvernement, via le réseau des se-
menciers.

 ● Vivien ATAKPABEM

Comme avec les in-
trants, des mesures 
sont en cours de mise 

en œuvre avec la CAGIA et 
l’Institut togolais de recherche 
agronomique (ITRA), pour la 
constitution rapide d’un stock 
et l’installation de kiosques de 
distribution dans chacune des 
régions du pays. Autre innova-
tion annoncée, l'étiquetage des 
semences, jadis vendues “en 
vrac”. Les prix sont d’ores et 
déjà fixés par la fédération des 
semenciers : 500 F/kg pour le 
maïs, 625 F/kg pour le soja, 
425 F/kg pour le riz et 750 F/
kg pour l'arachide.  Pour tous 

les acteurs agricoles, la réus-
site de la nouvelle campagne 
agricole et le bon rendement 
dépendra de la qualité des se-
mences et de la disponibilités 
des intrants. Il est à rappeler 
que pour la nouvelle cam-
pagne agricole, le gouverne-
ment, à travers le ministère 
de l’agriculture, prévoit de 
construire 80 zones d’amé-
nagement agricole planifiées 
(Zaap) dans les 05 régions. 
Ces nouvelles zones s’ajou-
teront aux 38 déjà installées.  
Au total, 8000 hectares, à rai-
son de 100 ha par site, seront 
aménagés. Il est prévu 24 
dans les Savanes, 24 dans la 

Kara, 5 dans la Centrale, 11 
dans les Plateaux et 16 dans 
la Maritime. Les travaux ont 
déjà démarré, avec l’identifi-
cation des terres auprès des 
collectivités locales, les le-
vées topographiques, et l’or-
ganisation des producteurs. 
L’implantation de ces sites, 
initiée il y a quelques années 
et inscrite dans les priorités 
de l’exécutif pour le secteur, 
doit permettre d’offrir des 
cadres coopératifs aux agri-
culteurs, améliorer la produc-
tivité, booster les rendements 
et moderniser l’agriculture 
nationale. A terme, 400 Zaap, 
à raison d’une zone par can-
ton, seront aménagées sur 
toute l’étendue du territoire. 
“Les activités sur ces ZAAP 
permettront la mise en place 
des unités de transformation 
des produits agricoles, et 
l’Etat mettra tout en œuvre 
pour accompagner les pro-
ducteurs dans la recherche de 
débouchés”, assure le Méca-
nisme de financement agri-
cole (Mifa). 

Transfert d’argent 

Une application pour faciliter les transactions entre Tmoney et Flooz  
Les clients de Tmoney peuvent dorénavant transférer des fonds vers Flooz et vice-
versa, grâce à la nouvelle application eGoTransfer conçue et lancée en fin de se-
maine écoulée, par des startuppers togolais. « C’est désormais possible de transférer 
de l’argent de Flooz vers Tmoney et vice-versa, avec notre application eGoTransfer 
», a déclaré Luz Attisso Koumedzro, cofondateur de la startup eGo.

Le projet d’application 
facilitant l’interopéra-
bilité entre les services 

de mobile money, était dans 
les tuyaux depuis longtemps, 
a confié à Togo First, Luz le 
cofondateur de la startup eGo. 
Mais il recevra un coup d’ac-
célérateur après avoir été dis-
tingué au cours de la compéti-
tion « OpenHack », organisée 
par Nunya Lab, devenu son 
incubateur, a précisé celui-ci. 
Pour rappel, ce concours lancé 
à l’endroit des porteurs de pro-
jets ou d’idées d’entreprise, 

avait permis aux concepteurs 
de l’application, d’être por-
tés au pinacle grâce au pre-
mier prix et de remporter un 
million FCFA. Notons que 
dans une interview, le jeune 

développeur faisait état de 
quelques difficultés avec les 
acteurs de téléphonie mobile 
à surmonter

Avec Togo First
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Conférence des ministres 2021 de la CEA

Des échanges sur l'industrialisation à l’ère du numérique
Les préparatifs de la cinquante-troisième session de la Conférence des ministres 
africains des finances, de la planification et du développement économique de la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA) sont à un stade avancé. La Confé-
rence des ministres se tiendra virtuellement du 17 au 23 mars 2021, sous le thème 
« L’industrialisation et la diversification durables de l’Afrique à l’ère du numérique 
dans le contexte de la Covid-19 ».

 ● Joël YANCLO

Le thème reconnaît la 
volonté du continent 
de s’industrialiser et 

de créer des emplois pour les 
millions de sa population, en 
particulier les jeunes qui re-
joignent le marché du travail 
chaque année. Le Directeur 
de la Division de l’intégra-
tion régionale et du com-
merce de la CEA, Stephen 
Karingi, déclare qu’avec la 
Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECA) 
désormais opérationnelle, le 
thème trouve toute son uti-
lité, offrant aux ministres et 
aux experts une plate-forme 
pour discuter de la nécessité 
de garantir l’intégration des 
stratégies de numérisation 
dans les cadres politiques et 
de planification de l’indus-
trialisation. « La ZLECA est 
utile en ces temps difficiles 
où le continent lutte contre 
la COVID-19. Il est essen-
tiel que nos gouvernements 
établissent des arrangements 
institutionnels pour la coo-
pération sur l’économie nu-
mérique, et des dispositions 
pour soutenir les capacités 
numériques et l’industriali-
sation et connecter les entre-
prises africaines », déclare 
M. Karingi. L’entrée en vi-
gueur de la ZLECA a marqué 
un tournant unique dans la 
poursuite du continent vers 
l’industrialisation ; avec le 
commerce électronique, un 
catalyseur clé dans les éco-
nomies numérisées, étant 
une pierre angulaire impor-
tante de ladite Zone. L’un 

des principaux éléments du 
thème de cette année est la 
reconnaissance de la néces-
sité pour les pays africains 
de parvenir à une croissance 
économique rapide sans exa-
cerber le coût environne-
mental du développement. Il 
appelle à un alignement des 
stratégies de développement 
sur les mesures d’atténuation 
du changement climatique, 
reconnaissant que l’indus-
trialisation, tout en étant un 
moteur efficace de croissance 
pour de nombreux pays déve-
loppés, paie le lourd tribut en 
matière de climat à l’échelle 
mondiale. Selon la CEA, les 
pays africains devront mettre 
en œuvre des stratégies de 
développement qui recon-
naissent qu'une croissance 
meilleure, plus sûre et plus 
inclusive implique une ac-
tion climatique forte et une 
utilisation efficace des res-
sources naturelles. Le thème 
reconnaît également que la 
trajectoire de développement 
de l’Afrique doit minimiser 
l’aberration des pays déve-
loppés et chercher plutôt à 
adopter la modernisation 
grâce à la numérisation et 
à des activités d’industria-
lisation moins coûteuses 
pour le climat. Alors que la 
pandémie de COVID-19 a 
gravement affecté les éco-
nomies africaines, les pous-
sant à la contraction, pour la 
première fois en plus de 20 
ans, d’environ 2 à 5,4% du 
Produit intérieur brut (PIB) 
en 2020, elle a en outre sou-
ligné la nécessité d’accélérer 

la numérisation en Afrique. 
Si la numérisation émergente 
peut être mise à l’échelle, 
elle peut être transformation-
nelle, aider l’Afrique à s’in-
dustrialiser et à se diversifier 
durablement au sein d’une 
économie numérique mon-
diale estimée à plus de 11 
500 milliards de dollars. La 
CEA soutient que l’Afrique 
doit embrasser l’industria-
lisation écologiquement 
durable et la diversification 
comme voie pour créer des 
emplois décents pour les 170 
millions de jeunes africains 
qui devront entrer sur le 
marché du travail entre 2019 
et 2030, bâtir plus solide 
après la COVID-19 et assu-
rer la résilience aux chocs 
futurs. Les délibérations de 
la conférence porteront sur 
la manière dont les pays 
peuvent tirer parti de l’inno-
vation technologique rapide 
pour favoriser une croissance 
économique plus forte et 
promouvoir la durabilité et 
l’inclusion, dans le contexte 
de l’action urgente néces-
saire pour compenser les ef-
fets de la COVID-19 sur les 
économies et la trajectoire 
économique de l’Afrique. La 
conférence, qui attirera des 
panélistes chevronnés et de 
haut niveau de l’Afrique et 
de l’extérieur, promet d’être 
très passionnante et enga-
geante, avec des décisions 
qui auront des conséquences 
importantes pour l’avenir de 
l’Afrique.

Commission de l'UA 

Moussa Faki réélu à la tête de la présidence 
Candidat à sa propre succession et seul en lice, Moussa Faki a été réélu à la prési-
dence de la Commission de l’Union Africaine (CUA) samedi 06 février 2021, alors 
que Cyril Ramaphosa, président sud-africain transmettait le flambeau de la prési-
dence de l’UA à son homologue de la République Démocratique du Congo (RDC), 
Félix Tshisekedi.

Un quasi-plébiscite en 
faveur de l’ancien 
Premier ministre 

tchadien au cours d’une élec-
tion dont le véritable enjeu 
était le nombre de suffrages 
exprimés. « J'ai été profon-
dément touché par le vote de 
confiance historique et écra-
sant des États membres de 
l'UA de 51 voix sur 55 en vue 
de la prolongation de mon 
mandat à la tête de la Com-
mission de la CUA pour une 
nouvelle période de 4 ans », a 
déclaré triomphaliste, celui-
ci. Le président réélu aura 
comme Vice-président, la 
Rwandaise Monique Nsan-
zabaganwa qui a écrasé ses 
challengers de Djibouti et de 
l’Ouganda. Pendant ce nou-
veau mandat, le duo tchado-
rwandais devrait « veiller à 

limiter les dégâts du chaos 
électoral en République cen-
trafricaine ; gérer les réper-
cussions du conflit au Tigré 
en Ethiopie ; trouver une 
occasion de s’impliquer en 
Libye et redonner la priorité 
aux stratégies politiques au 
Sahel », apprend-on. La CUA 

devrait en outre, « soutenir 
la Somalie pendant ses élec-
tions et au-delà ; se réengager 
pour soutenir la transition au 
Soudan ; et attirer l’attention 
sur les risques sécuritaires 
inhérents au changement cli-
matique ».

Avec Agence Ecofin

Burkina Faso 

L’Onea renouvelle le contrat de 8 communes pour la gestion de l’eau
Au Burkina Faso, l’Office national de l’eau et de l’assainissement (Onea) a prolongé 
le contrat de huit communes pour la gestion de l’eau potable. Le nouveau partena-
riat permettra de garantir la desserte en eau des populations ciblées jusqu’en 2030. 
 

L’Office national de 
l’eau et de l’assai-
nissement (Onea) 

décentralise la gestion de 
l’eau potable pour amélio-
rer l’approvisionnement des 
Burkinabés. Le 29 janvier 
2021, l’entreprise publique 
a renouvelé les contrats d’af-
fermage avec les maires de 
huit communes au Burkina 
Faso. Cet accord s’étendra 
sur 10 ans, contre cinq ans 
dans les années antérieures et 
permettra d’approvisionner 
en eau potable les habitants 
des communes de Bittou, 
Diapaga, Houndé, Pabré, 
Diébougou, Gayéri, Toma 
et Zorgho. Certaines de ces 
communes collaborent avec 
l’Onea depuis 15 à 17 ans. 
Dans le cadre de ce partena-
riat, les huit communes bur-
kinabés produisent et distri-
buent elles-mêmes leur eau 
potable, pendant la période 
indiquée. Ces contrats d’af-
fermage s’inscrivent dans le 
cadre de la loi n° 055-2004/

AN portant code général des 
collectivités territoriales au 
Burkina Faso.

Une pratique qui 
pourrait se générali-

ser ?
Si les maires se réjouissent 
du nouveau partenariat signé 
avec l’Onea, ils soulèvent 
tout de même les problèmes 
de « déphasage entre la bud-
gétisation de l’entreprise 
publique et celle des com-
munes, l’insuffisance de 
prise en compte des ques-
tions d’assainissement et la 
lenteur des travaux externali-
sés par l’Onea, ainsi que les 
défaillances des prestataires 
qui impactent négativement 
le service rendu aux popu-
lations », indique Auguste 
Tankoano, maire de la com-
mune de Diapaga.  Au Bur-
kina Faso, la couverture ac-
tuelle en eau est estimée à 74 
%. L’Onea pourrait bientôt 
signer de nouveaux contrats 
d’affermage au Burkina Faso 

pour améliorer augmenter le 
taux d’acces à l’eau potable. 
D’ailleurs, 93 communes de 
ce pays d’Afrique de l’Ouest 
participent à un projet de 
renforcement des capacités 
en matière de gouvernance 
des services d’approvision-
nement en eau potable, d’hy-
giène et d’assainissement. Le 
projet lancé en janvier 2020 
est mis en œuvre par l’IRC, 
une organisation indépen-
dante à but non lucratif qui 
propose des services WASH 
(Water, sanitation and Hy-
giene), en partenariat avec 
le Centre des métiers de 
l’Onea. Il devrait s’achever 
en novembre 2022. L’Union 
européenne (UE) finance la 
formation des agents com-
munaux à hauteur de 2,5 
millions d’euros, soit environ 
1,64 milliard de Francs CFA.

Avec Afrik21
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Variation Jour -0,62 %

Variation annuelle -11,61 %

BRVM Composite 136,15

Variation Jour -0,44 %

Variation annuelle -6,34 %
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Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 090 671 050 436 -0,44 %

Volume échangé (Actions & Droits) 190 917 275,53 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 897 125 560 766,71 %

Nombre de titres transigés 35 -10,26 %

Nombre de titres en hausse 7 -30,00 %

Nombre de titres en baisse 11 -35,29 %

Nombre de titres inchangés 17 41,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 128 982 611 269 0,01 %

Volume échangé 100 595 75 535,34 %

Valeur transigée (FCFA) 1 005 901 000 75 702,64 %

Nombre de titres transigés 2 -33,33 %

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 1 -50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 485 7,22 % 32,00 %

SETAO CI (STAC) 320 6,67 % 14,29 %

TOTAL CI (TTLC) 1 290 3,20 % -18,87 %

ONATEL BF (ONTBF) 2 995 1,53 % 4,54 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 405 0,36 % -12,73 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 300 -6,25 % 7,14 %

SICABLE CI (CABC) 1 105 -3,49 % 9,41 %

TOTAL SN (TTLS) 1 270 -2,31 % -29,44 %

SONATEL SN (SNTS) 11 290 -1,74 % -16,37 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 7 700 -1,28 % -4,94 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 40,21 -0,15 % 10,92 % 919 883 995 80,80

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 357,53 -1,18 % -12,90 % 164 736 1 848 628 410 8,57

BRVM - FINANCES 15 57,39 -0,10 % -4,33 % 17 001 38 054 010 6,43

BRVM - TRANSPORT 2 329,77 0,00 % -12,92 % 962 1 298 200 5,80

BRVM - AGRICULTURE 5 103,71 0,00 % 19,84 % 739 1 732 195 8,34

BRVM - DISTRIBUTION 7 212,92 0,47 % -5,97 % 6 525 6 517 550 12,87

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 394,84 6,67 % 14,28 % 35 11 200 4,97

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 

Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,61

Taux de rendement moyen du marché 8,14

Taux de rentabilité moyen du marché 12,71

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 84

Volume moyen annuel par séance 169 267,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 050 573 475,72

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,81

Ratio moyen de satisfaction 51,01

Ratio moyen de tendance 1 059,72

Ratio moyen de couverture 9,44

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché -1,83

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Veolia lance une OPA sur Suez sans son accord
Le champion français de l’eau et des déchets met près de 8 milliards d’euros sur la 
table afin d’acquérir Suez, renonçant au caractère amical de sa tentative de rachat 
de son concurrent après des mois de tentatives infructueuses.

Dimanche soir, c’est 
par un bref com-
muniqué que Veo-

lia, qui a acheté en octobre 
1929,9% du capital de son 
grand concurrent français 
Suez, a constaté que «ses 
tentatives répétées d’ami-
calité, réitérées dans sa pro-
position d’offre du 7 janvier 
2021, se sont toutes heurtées 
à l’opposition» de sa cible. 
Face à l’intransigeance de 
Suez, le conseil d’adminis-
tration de Veolia a décidé 
de lancer une offre publique 
d’achat au prix de 18 euros 
par action sur les 70,1% du 
capital qu’il ne détient pas, 
soit une opération d’un mon-
tant de 7,9 milliards d’euros 
(8,56 milliards de francs) en 
numéraire. Sa cible a immé-
diatement réagi auprès de 
l’AFP: «Veolia est dans l’im-
possibilité juridique de dépo-
ser une OPA», a souligné une 
porte-parole de Suez, dénon-
çant une «rupture de l’enga-
gement d’amicalité» pris par 
Veolia. «Nous ne laisserons 
pas faire Veolia dans son en-
treprise de destruction», ont 
déclaré de leur côté conjoin-
tement les syndicats de Suez 
dénonçant une «OPA hostile 
contre Suez et ses salariés», 
synonyme de «déclaration de 
guerre sans retour». Dans un 
marché mondial de plus en 
plus soutenu et concurrentiel, 
Veolia veut créer un «super 
champion français» du sec-
teur, un «projet dans l’intérêt 
de la nation», selon son PDG 
Antoine Frérot. Le groupe 
a abattu ses cartes fin août, 
alors qu’un mois plus tôt 
son actionnaire Engie s’était 
dit «ouvert» à la cession de 
ses 29,9% dans Suez. Mais 
depuis des mois, sa cible crie 
au «démantèlement», invo-

quant son propre potentiel, 
son plan stratégique, ses ces-
sions pour lui permettre d’ac-
quérir des activités de pointe. 
Pour le directeur général de 
Suez, Bertrand Camus, cette 
OPA serait «une alchimie 
à l’envers, pour transfor-
mer l’or en plomb». De leur 
côté, des élus ont exprimé 
de fortes craintes quant aux 
conséquences du projet, sur 
le prix de l’eau, le maintien 
de la concurrence, l’investis-
sement, l’emploi.

Porte refermée
Mi-janvier, Suez avait 
contre-attaqué en annonçant 
une offre des fonds français 
Ardian et américain GIP, 
pour parvenir à une «solution 
amicale» avec Veolia. Mais 
celui-ci a immédiatement 
envoyé une fin de non-rece-
voir. Toutefois, le dialogue 
semblait avoir repris derniè-
rement: les deux groupes de-
vaient commencer à se parler 
«très, très prochainement», 
avait affirmé à l’AFP Phi-
lippe Varin, le président du 
conseil d’administration de 
Suez, mercredi dernier. Et la 
veille, le ministre de l’Écono-
mie Bruno Le Maire estimait 
qu’une solution amiable était 
«à portée de main». Vendre-

Economie

L’industrie automobile mondiale freinée par manque de puces
Une pénurie de composants électroniques en Asie force les constructeurs automo-
biles à ralentir la cadence dans leurs usines du monde entier.

Ford a annoncé jeudi 
réduire drastiquement 
la production de la 

star de ses utilitaires, le pic-
kup F-150. General Motors 
suspendra la production dans 
trois usines, aux Etats-Unis, 
au Canada et au Mexique. En 
Chine, certaines usines ont 
décidé de fermer jusqu’à 14 
jours. En France, les usines 
de Stellantis (ex-Peugeot-
Citroën) resteront fermées 
samedi à Rennes et Sochaux. 
En Allemagne, Volkswa-
gen a interrompu en janvier 
des lignes de production, à 
Wolfsburg et à Emden. Les 
géants de l’automobile sont 
en manque de semi-conduc-
teurs, ces petites pièces élec-
troniques qui ont envahi les 
voitures. La situation est 
notamment critique pour les 
microcontrôleurs, dont on 
trouve 38 unités sur un gros 
SUV Audi par exemple, du 
moteur à l’ABS en passant 
par les airbags et l’aide au 
stationnement.  Dans une 
industrie automobile dont la 
production est programmée 
à la minute près, la pénurie 
pourrait retarder la produc-
tion de quelques 672’000 
voitures au premier semestre, 
notamment en Chine et en 
Europe, a indiqué mardi le 
cabinet IHS Markit. Et les 
prix des pièces devraient 
augmenter.

Encore des mois de 
pénurie

Plusieurs facteurs se sont ad-
ditionnés: avec la pandémie, 
«le fort ralentissement de 
l’industrie automobile mon-
diale au premier semestre 
2020, qui a entraîné la mise 
en sommeil temporaire des 
sources d’approvisionne-
ment, ainsi qu’un décalage 
des investissements initia-
lement programmés pour 
répondre à la demande», 
analyse Claude Cham, qui 
représente les équipemen-
tiers français. La reprise a 
également été plus rapide 
et plus forte qu’anticipée en 
Asie, en particulier en Chine. 
Par ailleurs, ces puces sont 
également essentielles pour 
nombre de secteurs de l’élec-
tronique, comme les télé-
phones 5G et les ordinateurs, 
dont la demande explose 

avec la pandémie. 
«Situation pas iné-

dite»
Bosch, premier équipemen-
tier automobile mondial et 
producteur de certains semi-
conducteurs, explique que 
l’industrie des semi-conduc-
teurs a des délais très longs, 
qui peuvent aller jusqu’à six 
mois pour des puces com-
plexes, rendant difficile une 
réaction à des variations de la 
demande à court terme. Par 
ailleurs, du côté des micro-
contrôleurs les plus miniatu-
risés, près de 70% de la pro-
duction mondiale est assurée 
par Taiwan Semiconductor 
Manufacturing Company 
(TSMC), selon IHS Markit. 
TSMC a expliqué que ses 
fonderies tournaient déjà 
à plein régime, mais que 
l’industrie automobile était 
«l’une de ses principales 
priorités» et qu’il réorientait 
sa production. «Ce n’est pas 
une situation inédite», a sou-
ligné jeudi le patron du pro-
ducteur allemand de puces 
Infineon, Reinhard Ploss. En 
1999, le boom de la télépho-
nie mobile avait déjà provo-
qué des pénuries de compo-
sants. «Mais le fait que tous 
ces facteurs soient réunis est 
inhabituel», a souligné le di-
rigeant, qui va avancer l’ou-
verture d’une nouvelle usine.

1 à 2,5 milliards de 
coûts

«Nous ne voyons en aucun 
cas une amélioration au pre-
mier semestre», a prévenu 
Helmut Gassel, directeur du 
marketing d’Infineon, n’ex-
cluant pas que «ça pourrait 
durer jusqu’à la fin de l’an-
née». Le cabinet IHS Mar-

kit ne voit pas un retour à la 
normale avant le troisième 
trimestre, «quand les fonde-
ries auront réorganisé leurs 
capacités de production et 
que la demande de produits 
électroniques se sera cal-
mée». De Peugeot à Tesla en 
passant par Toyota, on assure 
travailler «dur» et «au quoti-
dien» pour faire face. Ford a 
prévenu jeudi que ces retards 
allaient représenter un coût 
de 1 à 2,5 milliards de dol-
lars dans ses comptes 2021. 
Volkswagen prévoit, comme 
d’autres constructeurs, de 
rattraper les voitures non pro-
duites au deuxième semestre.
Rééquilibrage euro-

péen
Cette pénurie est perçue 
comme un coup de semonce 
par les constructeurs et les 
gouvernements européens. 
Les semi-conducteurs sont 
entrés en crise avec le boom 
de l’électronique mais sur-
tout avec le bras de fer entre 
les Etats-Unis et le produc-
teur chinois de semi-conduc-
teurs Huawei, dès 2019, 
selon Mathieu Duchâtel de 
l’Institut Montaigne. Treize 
pays européens, dont l’Alle-
magne et la France, ont an-
noncé depuis qu’ils allaient 
s’unir dans ce domaine, alors 
que l’Europe ne représente 
encore que 10% de la produc-
tion. «C’est beaucoup plus 
important que les logiciels 
ou le cloud», lançait fin jan-
vier Joe Kaeser, alors patron 
de Siemens, dans le journal 
allemand Handelsblatt. «La 
microélectronique est la clé 
du développement du monde 
industriel de demain.»

(AFP)

di, Antoine Frérot et Bertrand 
Camus se sont même ren-
contrés, d’après une source 
proche du dossier. Mais la 
porte s’est brutalement re-
fermée. «Suez a multiplié 
au cours des quatre derniers 
mois les actions destinées à 
faire obstruction à la proposi-
tion d’offre de Veolia», s’est 
justifié ce dernier dimanche 
soir. Ces actions «ont trouvé 
leur aboutissement dans les 
déclarations de Suez, Ardian 
et GIP du 17 janvier faisant 
état d’une offre alternative de 
ces derniers et la décision du 
conseil d’administration de 
Suez» de soutenir cette offre. 
Fustigeant des «manœuvres 
et déclarations ambiguës de 
Suez, Ardian et GIP», Veolia 
a donc décidé de «déposer 
une offre formelle, pour pou-
voir rentrer en discussion» 
avec sa cible. De son côté le 
conseil d’administration de 
Suez a désormais «un mois 
pour émettre une recomman-
dation sur cette offre», a dé-
claré un porte-parole de Veo-
lia à l’AFP. Passé son soutien 
initial au projet de rachat par 
Veolia, l’État français a sem-
blé prendre ses distances ces 
dernières semaines et appe-
lait plutôt au dialogue.

(AFP)Hong Kong

Le rival chinois de TikTok flambe pour son entrée en Bourse
Le spécialiste chinois des vidéos en ligne Kuaishou, rival de l’application TikTok, 
flambe vendredi pour son entrée en Bourse de Hong Kong, avec une cotation prati-
quement multipliée par trois par rapport au prix d’introduction.

Dans les premiers 
échanges, le titre 
prend 194% à 338 

dollars de Hong Kong, à 
la suite d’une introduction 
en Bourse qui a permis au 
groupe basé à Pékin de lever 
4,5 milliards d’euros. Ce 
montant en fait la plus grosse 
entrée en Bourse du sec-
teur technologique mondial 
depuis celle d’Uber à Wall 
Street en mai 2019. Kuai-
shou, dont le nom signifie 
«main leste», est le numéro 
deux chinois du partage de 
vidéos après Bytedance. 
Cette dernière est la maison 
mère de l’application TikTok, 
très populaire à l’internatio-

nal auprès des adolescents, 
notamment aux États-Unis, 
où l’ancienne administration 
Trump l’a placée sur liste 
noire et accusée d’espion-
nage potentiel au profit de 
Pékin. Kuaishou a également 
imposé à l’étranger son ap-
plication Zynn, dont la parti-
cularité est de rémunérer ses 
utilisateurs lorsqu’ils invitent 
leurs amis à télécharger l’ap-
plication -- jusqu’à 20 dollars 
(18,39 francs) par personne.
Être payé pour regar-

der des vidéos
Le simple fait de regarder des 
vidéos sur Zynn permet éga-
lement de gagner des points, 
qui peuvent ensuite être 

convertis en argent. Ce sys-
tème de récompense est cou-
rant en Chine, où des start-up 
n’hésitent pas à dépenser des 
millions pour s’arracher des 
utilisateurs. Le groupe, qui 
emploie près de 20’000 per-
sonnes, a dégagé sur les neuf 
premiers mois achevés en 
septembre dernier un chiffre 
d’affaires de 40,7 milliards 
de yuans (5,62 milliards de 
francs). Kuaishou reven-
dique sur cette période en 
moyenne 305 millions d’uti-
lisateurs actifs quotidiens en 
Chine. Ces derniers passent 
en moyenne 86 minutes par 
jour sur l’appli.

(AFP)
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Hâtez-vous de régler factures, contraventions 
éventuelles, impôts, de payer vos dettes. Vous 

éviterez ainsi d'attirer des complications et des poursuites 
qui vous mettraient de très mauvaise humeur et vous coû-
teraient inutilement cher. Les astres ne vous feront pas de 
cadeaux aujourd'hui.     

Vous pourrez vous féliciter de votre stratégie 
financière mise au point dernièrement : elle aura porté ses 
fruits. Vous parviendrez non seulement à équilibrer votre 
budget mais encore à faire fructifier largement vos res-
sources.  

Cette position du Soleil devrait en principe 
constituer un bon soutien sur le plan financier. Mais atten-
tion à Saturne, qui n'est pas un partenaire de choix en ma-
tière d'argent et qui a tendance à obliger à se restreindre. 
Grâce au Soleil, vous n'en souffrirez pas trop, mais n'ou-
bliez pas que vous devrez rester vigilant dans ce domaine. 
Ce ne sera pas le moment de faire des folies, et encore 
moins de vous lancer dans des investissements risqués.   

Cette configuration de Saturne vous pous-
sera à l'imprévoyance. Un climat de douce 

insouciance vous enveloppera. Et pourtant un proverbe 
chinois vous conseille : "N'attends pas d'avoir soif pour tirer 
l'eau du puits".  

Saturne vous aidera à démarrer une affaire 
sous de meilleurs auspices. Les jeux de ha-

sard pourraient vous rapporter une somme rondelette qui 
vous donnera les moyens de vous consacrer à un passe-
temps dont vous rêvez depuis longtemps. Consultez votre 
nombre de chance du jour. 

Vos finances ne tourneront pas rond. Ne 
sombrez pas dans les idées noires pour 

autant. Les choses s'éclaireront et prendront une bonne 
tournure bientôt. Donc, pas de coups de colère avec des 
décisions brutales, car vous le regretteriez.  

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Ne vous laissez pas entraîner dans des 
opérations boursières risquées. Même si 

certains de vos proches cherchent à vous convaincre 
que c'est sans danger, méfiez-vous, sinon vous vous 
en mordriez les doigts.  

Les finances seront bien influencées, et 
vous saurez faire face sans problème à toute situa-
tion imprévue en la matière. N'allez pas pour autant 
céder à vos folles envies d'achat, car dans ce cas 
vous vous retrouveriez dans une impasse.   

 
Vous préférerez remplir votre bas de 

laine, et vous aurez raison, vu les influx planétaires 
de la journée. L'heure sera à l'économie. Pour cer-
tains natifs, dépenses imprévues et importantes ; 
pour d'autres, des complications inextricables à pro-
pos d'un héritage, d'une succession, ou de tout ce 
qui touche le patrimoine.   

La réussite matérielle fera partie des dons 
que vous prodiguera aujourd'hui Mars. Vous pourriez 
emporter une excellente affaire financière ou gagner 
une somme conséquente à un jeu de hasard ; n'ou-
bliez pas de consulter votre nombre de chance.   

Avec cet aspect de Mercure, vous risquez 
de disposer d'un budget plus serré que d'habitude. 
Certains devront rembourser une dette d'urgence, 
d'autres devront faire face à un achat indispensable 
dont ils se seraient bien passés.   

On ne se méfie jamais assez d'un Saturne 
mal aspecté. Cet astre vous sera profitable si vous 
vous montrez prudent, économe et organisé. Mais 
si vous jouez les cigales et dépensez sans comp-
ter, attention, il risque de vous valoir un contrecoup 
immédiat !

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Eglise méthodiste du Togo

Pasteur Godson Lawson Kpavuvu, nouveau berger 
Il y a du changement à la tête de l’Eglise méthodiste du Togo. Le pasteur Godson 
Lawson Kpavuvu est son nouveau président, succédant ainsi à sa collègue Martine 
Lawson.

Un nouveau vent 
souffle sur l’Eglise 
méthodiste à l’issue 

du synode national organisé 
à Lomé, la capitale du Togo. 
Le clou de cette rencontre 
reste indubitablement l’ar-
rivée du Pasteur Lawson 
Kpavuvu à la tête de l’insti-
tution, en remplacement du 
pasteur Martine Lawson.
Qui est le nouveau 

berger, garant de 
cette institution reli-

gieuse ?
Né un jour du mois de mai 
1965, Godson Lawson Kpa-
vuvu est un ancien élève du 
Collège Saint Augustin de 
Togoville. Il a étudié la théo-
logie à la Faculté de théologie 
protestante de Yaoundé au 
Cameroun après avoir obtenu 

une maîtrise en Sociologie à 
l’Université de Lomé. « Il a 
eu à occuper les plus hautes 
fonctions de la hiérarchie 
méthodiste et à piloter diffé-
rents projets dans le social et 
le religieux sur le plan natio-
nal et international. Ses der-
nières formations à l’endroit 
du régalien sur les droits de 
l’homme et ses interventions 
avec Plan Togo, ont démon-
tré son engagement intégral 
pour le bien-être humain », 
renseigne une source proche 
de l’homme de Dieu. Le 
nouveau président, marié et 
père de famille, selon notre 
source, est « l’un des dignes 
fils AKANGBAN, arrière 
petit- fils de Togbé Ahuawo-
to Jackson Laté KPAVUVU 
Zankli LAWSON IV qui a 
régné sur le Trône de Lolan 
de 1909 à 1918 ».

Avec icilome.com

CHAN 2020

Une édition au Cameroun bénéfique
Le Maroc a remporté le sixième Championnat d’Afrique des nations (CHAN 2020), 
ce 7 février 2021 à Yaoundé. Ce CHAN 2020 a été une édition bénéfique en vue 
de la prochaine Coupe d’Afrique des nations (CAN 2021). Bilan. 

Ce sixième Champion-
nat d’Afrique des na-
tions (CHAN 2020) 

ne restera pas dans les annales 
de la compétition en termes 
de buts marqués, avec 62 réa-
lisations en 32 rencontres. Le 
CHAN 2016 avait en effet été 
beaucoup plus prolifique avec 
80 buts inscrits, par exemple. 
En termes de jeu, il est éga-
lement difficile de le compa-
rer aux éditions passées, tant 
les joueurs qui participaient à 
l’épreuve ont vécu une saison 
2020 très perturbée, parfois 
même vierge, en raison de la 
pandémie de Covid-19.

Utile en vue de la 
CAN 2021

Niveau organisation, ce « 
CHAN 2020 » [1] a en re-
vanche été bénéfique alors 
que le Cameroun doit égale-
ment accueillir la prochaine 
Coupe d’Afrique des nations 

(CAN 2021), en janvier/fé-
vrier 2022. Malgré la pandé-
mie de Covid-19, les Came-
rounais ont réussi à abriter 
l’une des premières grandes 
compétitions internationales 
de football de 2021. Pré-
vention, contrôles et gestes 
barrières à l’arrivée dans le 
pays et dans les quatre stades 
(deux à Douala, un à Yaoun-
dé et un à Limbé) étaient les 
mots d’ordre, même s’ils 
n’ont pas toujours été res-
pectés et que les autorités 
locales ont dû rappeler les 
spectateurs à l’ordre.

Quelques couacs
Les restrictions et précau-
tions seront sans doute en-
core d’actualité dans un an, 
pour la « CAN 2021 » [1]. 
D’ici là, les organisateurs 
auront peut-être intérêt à 
améliorer encore leurs tests 
de dépistage. Quelques polé-

miques, dont les très nom-
breux cas positifs relevés 
au sein de l’équipe de RD 
Congo, ont ainsi créé des ten-
sions. Quid également de la 
question sécuritaire alors que 
des indépendantistes dans 
les régions anglophones ont 
menacé le CHAN 2020 ?

Des stades et un 
public à la hauteur

Toutes les rencontres ont 
toutefois pu se disputer et 
du public était présent à 
chaque rencontre, malgré le 
Covid-19 et un imbroglio 
au sujet des billets pour la 
rencontre Cameroun-RDC. 
C’est peut-être d’ailleurs 
le grand point positif de 
cette phase finale. Malgré 
le contexte sanitaire et les 
restrictions d’accès aux tri-
bunes, les Camerounais ont 
affiché leur faim de football. 
Quant aux stades et aux pe-
louses, ils correspondaient 
au cahier des charges d’une 
grande compétition sur le 
continent. De bon augure 
pour une CAN 2021 durant 
laquelle les Lions Indomp-
tables espèrent, sur le terrain, 
faire évidemment bien mieux 
que leur 4e place, derrière le 
Maroc (1er), le Mali (2e) et 
la Guinée (3e).

Avec rfi.fr/fr/afrique-foot

Evènement 

La nuit des entrepreneurs africains a lieu ce 19 février à Lomé
La Nuit des Entrepreneurs Africains (NEA), cet évènement qui prime les jeunes 
entrepreneurs africains aura lieu ce 19 février à Agora Senghor de Lomé.

Selon les organisa-
teurs, ils sont au total 
4 jeunes entrepre-

neurs à être retenus pour la 
finale de la NEA qui aura 
lieu le 19 février prochain à 
Lomé. L’événement s’inscrit 
dans la dynamique de la va-
lorisation et l’octroi de prix 

aux jeunes entrepreneurs afri-
cains et de la diaspora ayant 
impacté leurs communautés 
en cette période de covid-19. 
Cette Nuit des Entrepreneurs 
Africains sera également 
meublée des expositions des 
produits des jeunes entrepre-
neurs togolais et d’ailleurs, 

des panels de discussion sur 
les thématiques liées à l’en-
trepreneuriat et au covid-19. 
Précisons que la présélection 
des lauréats a été effective 
grâce à un jury composé de 
consultants venus du Togo, 
(FAIEJ) et de la France.

Real Madrid

Zinedine Zidane tape encore du poing sur la table 
Présent en conférence de presse ce lundi, l'entraîneur du Real Madrid était encore 
un peu agacé par les questions posées par les journalistes. Sur son avenir notamment.

Le Real Madrid a évité 
la catastrophe samedi 
après-midi, sur la 

pelouse de la lanterne rouge 
Huesca. Menés au score, les 
Merengues ont finalement 
remporté la rencontre sur le 
score de 2-1, grâce à un dou-
blé de l'invité surprise Ra-
phaël Varane. Une rencontre 
qui aurait pu coûter très cher 
à Zinedine Zidane en cas de 
mauvais résultat, d'autant plus 
que le Français avait poussé 
un coup de gueule pendant la 

semaine face aux critiques 
des médias sur son équipe. 
En conférence de presse ce 
lundi, avant le match de Liga 
en retard face à Getafe de 
mardi soir, l'entraîneur fran-
çais était un peu plus calme, 
mais toujours sur la défen-
sive. Cette fois, il a surtout 
été interrogé sur son avenir. 
« Chacun pense ce qu'il veut, 
c'est normal. Nous, ce qu'on 
fait en interne, c'est travail-
ler et croire en nous », a-t-
il d'abord lancé, lorsqu'un 

journaliste lui a expliqué que 
sa sortie de l'autre jour était 
perçue comme prémonitoire 
d'un futur départ par certains 
fans. 
Zinedine Zidane ne 
compte pas aban-

donner
« Remis en question par le 
club ? Non. Nous sommes 
tous dans le même bateau. Je 
me sens soutenu par tout le 
monde. 

Avec footmercato.net
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